



CONTRAT DE DEVELOPPEMENT D’UN(E) LOGICIEL/APPLICATION…
Entre les soussignés,

XXX, [Forme sociale] au capital social de XXX €, dont le siège social est situé XXX, immatriculée au registre du commerce et des sociétés de XXX sous le numéro XXX, représentée aux effets des présentes par son président XXX, 

Ci-après le « Prestataire »,

D'une part,

Et

XXX, [Forme sociale] au capital de XXX euros, dont le siège social est situé XXX, immatriculée au registre du commerce et des sociétés de XXX, sous le numéro XXX, représentée aux effets des présentes par son ___________________, Monsieur , agissant en cette qualité et dûment habilité, ___________________,
Ci-après le « Client »,

D'autre part,

Le Prestataire et le Client sont collectivement dénommés « les Parties » ou individuellement « une Partie ».

Préambule

Le Client est une société spécialisée dans [Indiquer l’objet social de la société].

Il souhaite développer [Décrire l’application ou le logiciel commandé auprès du prestataire] ci-après « le Projet ».
Ne disposant pas des compétences nécessaires pour réaliser lui-même le Projet, il a souhaité le confier au Prestataire, société spécialisée [Indiquer l’objet social du Prestataire et/ou son domaine d’expertise]. 

Le Prestataire, connaissance prise des informations communiquées par le Client, déclare disposer des compétences lui permettant d'une part de conseiller le Client dans le cadre des objectifs définis via ces informations et d'autre part de réaliser l'ensemble des Prestations décrites aux présentes.

[CLAUSE A ADAPTER EN FONCTION DU ROLE DU PRESTATAIRE : CONCEPTION, CONSEIL…]
C'est dans ce contexte que le Client et le Prestataire se sont rapprochés pour arrêter les termes et conditions du présent Contrat.

Article 1. Objet du Contrat

Le Contrat a pour objet de fixer les conditions dans lesquelles le Client confie au Prestataire des prestations de développement et d’assistance technique, ainsi que de formation telles que définies à l’Annexe 1 ci-après les « Prestations ».

Article 2. Obligations du Prestataire

2.1 Equipe du Prestataire

Le Prestataire est seul responsable de la définition du type de profils requis et de la désignation du nombre de membres de l'équipe affectés à l'exécution des Prestations.

L'ensemble du personnel du Prestataire affecté en tout ou partie à la réalisation des Prestations reste, en toutes circonstances, sous la seule autorité hiérarchique et disciplinaire du Prestataire qui en assure seule la gestion administrative et sociale.

Le Prestataire désignera un des membres de son équipe en qualité de chef de projet (le « Chef de Projet »). Le Chef de Projet sera l'interlocuteur privilégié du Client.

2.2 Exécution des Prestations

Le Prestataire s'engage à apporter tous les soins et toutes les diligences nécessaires à l’exécution des Prestations.

Article 3. Obligations du Client

Le Client désignera un membre de son personnel en tant que Chef de Projet qui sera l'interlocuteur privilégié chargé des relations avec le Prestataire.

Pour les Prestations réalisées sur le site du Client, celui-ci s'engage à recevoir les membres du personnel du Prestataire travaillant à la réalisation desdites Prestations dans les meilleures conditions de travail possible. Le personnel du Prestataire appelé à travailler dans les locaux du Client se conformera aux dispositions du règlement intérieur relatives aux règles d'hygiène et de sécurité en vigueur chez le Client et qui lui auront été communiquées au préalable.

Le Client devra collaborer activement avec le Prestataire en l'informant de toute information et/ou difficulté dont il pourrait avoir connaissance et pouvant avoir un impact sur les Prestations et assurer la collaboration de tout tiers intervenant au projet objet des Prestations.

Le Client s'engage également à fournir au Prestataire toute l'assistance raisonnablement nécessaire pour lui permettre d'exécuter dans de bonnes conditions les Prestations.

Article 4. Calendrier

Les Prestations seront exécutées selon le calendrier prévisionnel figurant à l’Annexe 2.

Ce calendrier tient compte des disponibilités du personnel du Prestataire au moment de la signature des présentes et de la transmission, par le Client, des informations nécessaires à l’accomplissement des Prestations. Ce calendrier pourra être modifié après accord des deux Parties.

Tout absence ou retard de transmission par le Client au Prestataire d’information(s) nécessaire(s) à l’exécution des Prestations ne pourra engager la responsabilité du Prestataire quant au non-respect de ce calendrier. En pareille hypothèse, les Parties redéfiniraient ensemble un nouveau calendrier d’un commun accord.
Article 5. Suivi des Prestations

Les Chefs de Projet de chaque Partie et tout autre membre de l'équipe ou de chacune des Parties jugés nécessaires se réuniront périodiquement en Comité de Suivi, afin de suivre les Prestations en cours. 

Article 6. Recette

Le résultat des Prestations fera l'objet d'une procédure contradictoire de recette selon le calendrier figurant à l'Annexe 2.

Les Parties entendent par « Anomalie » la non-conformité du résultat des Prestations par rapport au référentiel de conformité convenu entre les Parties figurant à l’Annexe 3.

Elles conviennent que l'existence d'une Anomalie pourra justifier l'ajournement de la recette par le Client.

Après cinq (5) passages en recette successifs déclarés infructueux, le Client pourra mettre en œuvre la Résiliation du présent Contrat conformément aux modalités prévues à l’article 10 de celui-ci.

Article 7. Propriété intellectuelle

Le Prestataire cède à titre exclusif au Client, à compter du complet paiement du Prix visé à l’article 8 du présent Contrat, l'ensemble des droits de propriété intellectuelle afférents au résultat des Prestations, objet des présentes.

Au titre de cette cession des droits d'auteur, le Prestataire cède, à titre exclusif, au Client et/ou toute personne qu’il substituerait dans ses droits et/ou à laquelle il transférerait le bénéfice de ses droits, les droits de :

— 
reproduction et utilisation pour quelque usage que ce soit, par quelque procédé que ce soit, sur tout support papier, magnétique, optique, vidéographique, électronique ou autre connu ou inconnu ;

— 
représentation, édition, diffusion de quelque façon que ce soit, sur quelque support, réseau que ce soit ;

— 
adaptation, compilation, modification, correction, développement, intégration, transcription, traduction ;

— 
exploitation y compris en réseau, commercialisation de quelque façon que ce soit.

Cette cession est effective tant pour la France que pour l'étranger et pour toute la durée légale de protection des droits de propriété intellectuelle dudit résultat.

En conséquence de cette cession, le Prestataire ne dispose plus d’aucun droit sur le résultat des Prestations et s’interdit d’utiliser, de reproduire, de modifier, d’adapter, de représenter, de diffuser, d’exploiter, de distribuer, sous quelque forme que ce soit, pour toute la durée de protection et pour le monde entier, les droits cédés dans le cadre du Contrat.

Article 8. Prix

Le prix, forfaitaire et correspondant à la réalisation de l’ensemble des Prestations, est fixé à la somme de XXX euros hors taxes.
Ce prix inclut le prix de cession des droits de propriété intellectuelle visé à l’article 7 du présent Contrat.

Il comprend également tous les frais que le Prestataire doit, le cas échéant, engager en exécution du Contrat. En conséquence, aucun frais complémentaire ne sera demandé au Client, sauf accord préalable et écrit de ce dernier à l'engagement de tels frais sur présentation d'un devis, ce qui pourrait être le cas pour de nouvelles demandes non comprises dans le périmètre du présent Contrat ou qui n’avaient pas été exprimées au moment de sa conclusion.

Le paiement du Prix sera exigible pour moitié à compter de la signature du présent contrat.

Le solde sera exigible à compter du jour où les Parties auront constaté contradictoirement que le résultat des Prestations est atteint, conformément au référentiel de conformité figurant à l’Annexe 3. 

[Il est recommandé de fixer des critères objectifs permettant de mesurer la bonne réalisation des Prestations et du Projet].

Article 9. Durée

Le Contrat prend effet dès la date de sa signature par la dernière des deux Parties pour la durée nécessaire à l'exécution conforme des Prestations par le Prestataire.

Il prend fin lors du règlement du solde du prix des Prestations. A défaut de pouvoir atteindre le résultat des Prestations visé à l’article 8 ainsi qu’à l’Annexe 3 des présentes, le Contrat prendra fin, au plus tard, le XXX.

Article 10. Résiliation

En cas de manquement grave et répété par l'une ou l'autre des Parties à l'une de ses obligations, l'autre partie sera autorisée, trente (30) jours après mise en demeure envoyée par lettre recommandée avec avis de réception, restée sans effet, à mettre fin, de plein droit, au Contrat, par simple envoi d'une lettre recommandée avec avis de réception, nonobstant le droit de demander indemnisation du préjudice subi.

Article 11. Responsabilité

Les Parties reconnaissent que les prix convenus au Contrat reflètent la répartition du risque entre les Parties et la limitation de responsabilité en résultant.

Chacune des Parties pourra voir sa responsabilité engagée en cas de préjudice subi par l'autre partie, pour autant que cette dernière apporte la preuve que l'inexécution par l'autre partie de ses obligations contractuelles est la cause directe de son préjudice.

Aucune des Parties n'est responsable des dommages indirects subis par l'autre partie au sens des articles 1231-4 et suivants du Code civil.

Pour toute réclamation concernant l'exécution ou l'inexécution par la Partie défaillante de ses obligations contractuelles, l'autre partie sera en droit de solliciter l’indemnisation de son préjudice dans la limite d'une somme égale au montant des Prestations.

Les dispositions susvisées ne s'appliquent pas aux dommages corporels que pourrait causer l'une des Parties à l'autre Partie lors de l'exécution du Contrat.

Il est expressément convenu entre les Parties qu'elles ne peuvent engager leur responsabilité respective que pendant un délai d’un (1) an à compter de la connaissance du dommage ou de la date à laquelle elles auraient dû en avoir connaissance.

La présente clause survivra à la cessation du présent Contrat, quelle qu'en soit la cause.

Article 12. Répression du travail clandestin

Le Prestataire déclare sur l'honneur qu'il a satisfait aux obligations de la loi sur le renforcement de la lutte contre le travail dissimulé. A ce titre, il s'engage à ne faire exécuter les prestations objet du Contrat que par des personnes régulièrement employées notamment au regard des articles L. 3243-1 et suivants et L. 620-3 du Code du Travail.
Le Prestataire fournit au Client lors de la conclusion du Contrat, puis tous les six mois les documents requis par les articles D. 8222-5 du Code du travail.

Article 13. Confidentialité

Sont considérées comme des « informations confidentielles », tous documents et informations de quelque nature que ce soit, notamment commerciale, financière, structurelle ou technique, ou autres, relatives à l'une des Parties, à ses sous-traitants, fournisseurs, clients, échangées ou auxquelles les Parties pourront avoir accès dans le cadre du Contrat et qui sont marquées « confidentielles » ou peuvent raisonnablement être considérées comme confidentielles.

Chaque Partie ne communiquera les informations confidentielles de l'autre Partie qu'aux seules personnes intervenant sur les prestations objet du Contrat et uniquement dans la mesure nécessaire à leur intervention. Chaque Partie pourra néanmoins communiquer, sous réserve du respect de la présente clause, ce Contrat et les documents y afférents à son conseil juridique, ses partenaires financiers ou bancaires, à ses commissaires aux comptes, aux organismes fiscaux en cas de contrôle et éventuellement à leur maison mère respective.

Les Parties sont tenues de préserver le caractère confidentiel desdites informations en prenant au moins les mêmes dispositions que celles qu'elles prennent habituellement pour protéger leurs propres informations confidentielles et devront faire respecter à l'ensemble de leur personnel, quel que soit leur statut, la même obligation de secret et de confidentialité pour l'ensemble des informations visées ci-dessus.

De manière expresse, les Parties conviennent que ne seront pas considérées comme confidentielles les informations dont la partie réceptrice pourra démontrer :

— 
qu'elles étaient précédemment connues de la partie réceptrice sans engagement de confidentialité ;

— 
qu'elles sont tombées dans le domaine public autrement que du fait du non-respect de l'engagement de confidentialité prévu au présent Contrat ;

— 
qu'elles ont été obtenues de manière licite auprès d'un tiers ou indépendamment de l'exécution du présent Contrat.

Les dispositions du présent article demeureront en vigueur pendant toute la durée du Contrat et cinq (5) ans à compter de son expiration ou résiliation pour quelque cause que ce soit.

Article 14. Loi applicable et règlement des litiges

Le présent Contrat est régi par la loi française.

Les Parties s'engagent à régler à l'amiable tout différend pouvant surgir à l'occasion de l'exécution ou de l'interprétation de l'une des clauses du présent contrat.

EN CAS DE DIFFEREND PERSISTANT, TOUTE DIFFICULTE RELATIVE A LA VALIDITE, L'INTERPRETATION OU A L'EXECUTION DU CONTRAT RELEVERA DE LA COMPETENCE EXCLUSIVE DU TRIBUNAL DE GRANDE INSTANCE DE PARIS, MEME DANS LE CAS D'UN APPEL EN GARANTIE, D'UNE PLURALITE DE DEFENDEURS OU D'UNE PROCEDURE EN REFERE.

Fait à ___________________, le ___________________,

En deux exemplaires originaux.

Le Prestataire








Le Client

___________________





___________________
LISTE DES ANNEXES 
La liste des annexes est communiquée à titre purement indicatif. Les annexes étant des documents techniques, elles doivent être adaptées aux Prestations et Projet concernés par les contrats. 
Annexe 1 :  Prestation
Annexe 2 : Calendrier Prévisionnel
Annexe 3 : Référentiel de conformité
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